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CONSEIL MUNICIPAL DE VILLEBAROU 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE DU MARDI 22 AVRIL 2014 

 

 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

 

L’an deux mille quatorze, le mardi vingt-deux avril à vingt heures trente, 

Le Conseil Municipal de la commune de Villebarou, dûment convoqué par courriel en date du seize avril deux 

mille quatorze, s’est réuni dans la salle du conseil de Villebarou, sous la présidence de Monsieur Alexandre 

BOUVIER, Maire. 

 

 

DECISION N° 2014-39 à 48 

DELIBERATIONS N° 2014-50 à 67 

 

 

Membres titulaires présents :  

BOUVIER Alexandre, MASSON Philippe, BUCCELLI Laurence, CREUZET Mario, JEULIN Christelle, Le 

PALABE Katia, COUPPÉ Michel, VIEUXGUÉ Christine, AFFLARD Jean-Claude, VESIN Martine, MESRINE 

Christine, POIRRIER Dominique, MONGELLA Dominique, BARRÉ Philippe, MAHRAOUI Touria, 

DUHAMEL Vincent, DESROCHES Laurence, BUISSON Véronique, LAVINA Odile, CLÉMENT Arlette et 

LECOMTE Gérard. 

 

Conseillers absents excusés :  LOUPIE Emmanuel et DESPRES Jean-Christophe. 

 

 

Conseillers ayant donné pouvoir : LOUPIE Emmanuel à BUCCELLI Laurence 

  DESPRES Jean-Christophe à CLÉMENT Arlette 

 

 

Madame BUISSON Véronique a été élue secrétaire de séance. 

 

 

* * * * * * * * * 

 

Le quorum étant atteint1, Monsieur le Président ouvre la séance et expose ce qui suit : 

 

 

* * * * * * * * * 

 

                                                 
1 Conformément à l’article L. 2121-17 du CGCT, la majorité des membres en exercice, plus de la moitié, doit assister à la 

séance. 
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1. Fiche de présence des conseillers municipaux 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la démission du Conseil Municipal de Monsieur Jean-Claude 

BORDEAU en date du vendredi 18 avril 2014, et de son remplacement dans l’ordre du tableau par Monsieur 

Gérard LECOMTE à qui il souhaite la bienvenue. Il invite ensuite les conseillers municipaux à préciser sur un 

document établi à cet effet, le mode de convocation aux réunions de conseil municipal qu’ils choisissent, étant 

étendu qu’un envoi par courriel devra faire l’objet d’un accusé de réception par le destinataire. 

2. Approbation du compte-rendu de la séance du samedi 29 mars 2014 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, relève quelques imprécisions sur ce compte-rendu. En effet, il 

n’est pas fait mention de la présidence de l’ancien maire lors de l’ouverture de la séance du samedi 29 mars alors 

que dans les faits, Monsieur Jean-Claude BORDEAU, ancien Maire de Villebarou, a ouvert la séance avant de 

passer la présidence au doyen d’âge puis au nouveau maire. Ensuite, il n’est pas rapporté que Monsieur Alexandre 

BOUVIER, Maire, a omis de demander s’il y avait des candidatures aux fonctions d’adjoints autres que celles 

issues de sa liste.  

Le Conseil Municipal approuve à la majorité le compte-rendu de la précédente séance du Conseil Municipal du 

samedi 29 mars 2014, Mesdames Odile LAVINA et Arlette CLÉMENT, et Messieurs Gérard LECOMTE et Jean-

Christophe DESPRES, conseillers municipaux, ayant exprimé un vote contre. 

3. Décisions du Maire (précédente mandature) 

3.1. DE-2014-45 : Mairie/Avenant n°2 au contrat de location et maintenance de la machine à 

affranchir /NEOPOST 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

Dans le cadre du contrat avec NEOPOST, la société propose le remplacement de la machine à affranchir vétuste 

pour un équipement plus performant et économique en consommables. 

Vu l’échéance du contrat de location de maintenance de la machine à affranchir au 25 mai 2014, 

Après analyse de l’avenant proposé par la société NEOPOST, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer l’avenant au contrat de location et maintenance option Sérénité avec la société 

NEOPOST – 5 boulevard des Bouvets – 92747 NANTERRE CEDEX comprenant le remplacement 

de la machine à affranchir gratuitement, et les frais d’installation et la formation par téléphone 

offerts, 

Moyennant les sommes annuelles de 769,89 € HT pour le loyer de la machine à affranchir, et de 

110,00 € HT pour l’option Sérénité. 

 

../../../../Compte%20rendu/Compte-rendu%202012/CM%2020121203/M41276-PVCM-20121203.pdf
../../../Compte%20rendu/Compte-rendu%202014/20140329/M41276-PVCM-20140329.pdf
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Article n°2 : Le nouveau contrat est susceptible d’évoluer en fonction de l’indexation des prix. 

 

Article n°3 : L’avenant porte la durée du contrat à cinq ans à compter de la date de signature, soit du 20 mars 

2014 au 19 mars 2019 

3.2. DE-2014-46 : Fourniture et pose de rondins de bois pour l’aire de jeux de Villebrême-

Villeflanzy/TAE 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu la volonté de la municipalité de sécuriser les entrées et les sorties du parking de l’aire de jeux qui a été créée 

dans le quartier de Villebrême-Villeflanzy, 

 

Vu le devis présenté par la société TAE, Travaux Aménagements Extérieurs, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis n° 11 41 122 JYG du 6 février 2014 de la société TAE – Agence de 

Loir-et-Cher – Route Nationale – 41500 Cour-sur-Loire, relative à la fourniture et pose de 13 

rondins de bois avec bande rétro-réfléchissante, 

 Moyennant la somme de 1 534,00 € HT soit 1 840,80 € TTC ; 

 

Article n° 2 : Le paiement de la prestation sera effectué après service fait, par mandat administratif sur 

présentation de la facture accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.3. DE-2014-47 : Bibliothèque/Achat de matériel informatique/SARL AJPI 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis présenté par la société ALLANIC JOLIVET PARTENAIRE INFORMATIQUE pour la fourniture de 

postes informatiques  pour la bibliothèque municipale, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis n° DV 814 de la SARL AJPI située 641 avenue du Grain d’Or – 41350 Vineuil 

concernant la fourniture, installation et paramétrage de deux ordinateurs fixes équipés du logiciel 

Office Home & Business 2013, 

Pour un montant total de 1 800,06 € HT, soit 2 170,07 € TTC ; 

 

Article n° 2 : Le paiement sera effectué après service fait, par mandat administratif sur présentation de  

 la facture accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal 
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3.4. DE-2014-48 : Partage de la propriété de la « Toue Barou »/OBSERVATOIRE LOIRE 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu la proposition de partage de la propriété du bateau de Loire « Toue Barou » définie lors de la réunion du 

bureau Maire-Adjoints du mercredi 19 mars 2014, en présence de deux membres de l’association 

OBSERVATOIRE LOIRE, et validée lors du conseil d’administration de cette association le jeudi 27 mars 2014, 

 

DECIDE 
 

Article n° 1 :  D’accepter la propriété du bateau de Loire appelé « Toue Barou » à hauteur de 60 %, les 40 % 

restants étant propriété de l’association OBSERVATOIRE LOIRE. 

 

Article n° 2 :  Le paiement de la prestation sera effectué après service fait par mandat administratif sur 

présentation de la facture accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

 

Un maire non réélu conservant ses délégations jusqu’à l’installation du nouveau maire, Monsieur Alexandre 

BOUVIER, Maire, confirme la légalité de cette décision signée le vendredi 28 mars, veille de l’élection des 

nouveaux maire et adjoints. 

3.5. DE-2014-43 : Salle des Jeunes/Sortie le jeudi 24 avril 2014/FUTUROSCOPE DESTINATION 

Rapporteur : Madame Katia LE PALABE 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis présenté par FUTUROSCOPE DESTINATION pour l’accès au parc d’attraction le jeudi 24 avril 

2014, dans le cadre des activités organisées par la Salle des Jeunes, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis de la société FUTUROSCOPE DESTINATION – BP 3030 – 86130 Jaunay-

Clan, concernant les entrées au parc pour 36 jeunes, 3 accompagnateurs, et pour le chauffeur, avec 

assurance annulation et frais de gestion, 

 

 Pour la somme totale de 743,36 € TTC. 

 

Article n° 2 : La facturation sera établie en fonction du nombre réel de participants. 

 

Article n° 3 : Le paiement sera effectué après prestation, par mandat administratif sur présentation de la facture 

accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.6. DE-2014-44 : Salle des Jeunes/Transports pour la sortie au Futuroscope le jeudi 24 avril 2014/TLC 

TOURISME 

Rapporteur : Madame Katia LE PALABE 
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Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis présenté par la société TLC TOURISME de Blois pour assurer le transport des enfants lors de la 

sortie au Futuroscope organisée par la Salle des Jeunes dans le cadre des vacances d’avril 2014, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis avec la société TLC TOURISME – 9 rue Alexandre Vezin – 41000 BLOIS pour 

assurer le transport des enfants par autocar de loisirs pour une sortie au Futuroscope à Jaunay-Clan, 

le jeudi 24 avril 2014, 

 Pour la somme de 626,00 € TTC. 

Article n° 2 : Cette prestation sera facturée sous réserve de son exécution effective. 

 

Article n° 3 : Le paiement sera effectué après service fait, par mandat administratif sur présentation de la facture 

accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.7. DE-2014-39: Fête Nationale le samedi 12 juillet 2014/Location de toilettes sèches/LES 3 ECHOS 

Rapporteur : Monsieur Mario CREUZET 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis du 24 février 2014 présenté par la société Les 3 Echos, pour la location de toilettes sèches lors de la 

Fête Nationale célébrée à Villebarou le samedi 12 juillet 2014, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis n° DC0015 de la société Les 3 Echos située 1 rue de Coulvrin – 41500 

Courbouzon pour la location d’un cabinet de toilette et lave main, montage et démontage, et 

animation « toilettes sèches », 

 Pour la somme de 284,50 € HT, soit 341,40 € TTC. 

 

Article n° 2 :  Le paiement de la prestation sera effectué après service fait par mandat administratif sur 

présentation de la facture accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.8. DE-2014-40 : Fête Nationale le samedi 12 juillet 2014/Service de sécurité/LOIR-ET-CHER 

SÉCURITÉ 

Rapporteur : Monsieur Mario CREUZET 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis établi le 28 février 2014 par la société LOIR-ET-CHER SÉCURITÉ afin d’assurer la sécurité lors de 

la Fête Nationale célébrée à Villebarou le samedi 12 juillet 2014, 
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DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis n° D14020012 de la société LOIR ET CHER SECURITE – 140 avenue de 

Châteaudun 41000 BLOIS pour s’assurer les services d’un maître-chien et de 2 agents de sécurité, 

le soir du samedi 12 juillet 2014, 

 Moyennant la somme de 284,77 € HT soit 343,43 € TTC. 

 

Article n° 2 :  La facturation sera établie sous réserve de la réalisation effective de la prestation. 

 

Article n° 3 :  Le paiement de la prestation sera effectué après service fait par mandat administratif sur 

présentation de la facture accompagnée d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.9. DE-2014-41 : Parcours du Cœur le samedi 5 avril 2014/Balade contée/Annie BRAULT-THERY 

Rapporteur : Madame Christelle JEULIN 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis présenté par Madame Annie BRAULT-THERY pour assurer une prestation de balade contée dans le 

cadre de la manifestation du Parcours du Cœur le samedi 5 avril 2014, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis avec Madame Annie BRAULT–THERY, conteuse et lectrice publique établie 

292 route de la Loire – 41250 Fontaines-en-Sologne, pour une balade contée intitulée « Promenons-

nous sur le chemin des contes »; 

Moyennant la somme forfaitaire de 500,00 €. 

 
Article n° 2 : La facturation sera établie sous réserve de la réalisation effective de la prestation. 

 

Article n° 3 : Le paiement sera effectué par mandat administratif sur présentation de la facture accompagnée d’un 

Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

3.10. DE-2014-42 : Journée du Patrimoine le samedi 20 septembre 2014/Balade contée/La Petite Rue 

des Contes 

Rapporteur : Madame Christelle JEULIN 

Le maire de la commune de Villebarou, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et le nouveau code des marchés publics, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 8/029 du 31 mars 2008 autorisant Monsieur le Maire de Villebarou à 

signer tous les documents pour les marchés inférieurs à 206.000 € HT, 

 

Vu le devis présenté par l’association La Petite Rue des Contes pour un spectacle de contes dans le cadre de la 

journée du Patrimoine organisée le samedi 20 septembre 2014, 

 

DECIDE 
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Article n° 1 : De signer le devis de l’association La Petite Rue des Contes - 600 La Petite Rue – 41250 Mont-

Près-Chambord, pour une représentation sous forme de balade contée avec Jean-Claude BOTTON, 

conteur intitulée « Ricochets »; 

Moyennant la somme forfaitaire de 700,00 €. 

 

Article n° 2 : La facturation sera établie sous réserve de la réalisation effective de la prestation. 

 

Article n° 3 : Le paiement sera effectué par mandat administratif sur présentation de la facture accompagnée d’un 

Relevé d’Identité Bancaire ou Postal. 

 

 

4. DL-2014-50 : Délégation du Conseil Municipal au Maire (Article L2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Vu l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la séance du Conseil Municipal du 29 mars 2014 au cours de laquelle ont été élus le maire et les adjoints, 

 

Considérant l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donnant au Conseil Municipal la 

possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat un certain nombre des attributions de cette 

assemblée, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale et de simplifier la gestion des 

affaires de la commune, 

 

Après examen des attributions du Conseil Municipal que ce dernier peut déléguer au Maire, 

 

Considérant qu’il y a intérêt, en vue de simplifier la gestion de la commune, à donner à Monsieur le Maire 

l’ensemble des délégations prévues par l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, décide : 

- De déléguer au maire la totalité des attributions dont la délégation est autorisée par l’article L2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales : 

1) D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux, 

2) De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 

publics et, d’une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, 

3) De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et à l’article L.2221-5-1, 

sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 

4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés, des 

accords-cadres et de délégations de Service Public d’un montant inférieur au seuil de 207 000 € HT, ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial 

supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget. (Seuls seront présentés à la Commission d’Appel 

d’Offres pour avis, les avenants supérieurs à 5 % dont le marché initial a été lui-même présenté en CAO pour 

avis), 

5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans, 

6) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 

7) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux, 

8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 

9) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 

10) De décider l’aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’à 4.600 euros, 

11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires avoués, huissiers de justice 

et experts, 

12) De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 

à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 
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13) De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement, 

14) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme, 

15) D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un 

bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code, 

16) D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 

contre elle devant toutes juridictions (administratives, civiles, pénales) et en tous cas, 

17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le Conseil Municipal soit 10 000 euros, 

18) De donner, en application de l’article L.324-1 du Code de l’Urbanisme, l’avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local, 

19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du Code de l’Urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement 

concertée et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code 

précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux, 

20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil Municipal, soit 

400.000 euros, 

21) D’exercer, au nom de la commune le Droit de Préemption Urbain défini par l’article L.214-1 du Code de 

l’Urbanisme, 

22) D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivant le Code de 

l’Urbanisme, 

23) De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du Patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux 

sur le territoire de la commune, 

24) D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 

 

5. Constitution des commissions municipales 

Suite à la création des commissions communales listées ci-après et à la détermination du nombre de leurs 

membres, approuvés à l’unanimité, Monsieur le Maire a procédé à la lecture des noms des candidats et invité le 

Conseil municipal à voter pour chaque commission, à main levée, selon la volonté unanime de l’assemblée. 

Madame Astrid LONQUEU, Directrice Générale des Services, a ajouté que la composition des commissions doit 

proportionnellement respecter l’expression pluraliste des élus au sein du conseil, raison pour laquelle il n’a été fait 

appel qu’à un seul candidat du groupe Villebarou Durablement pour chaque commission. 

Compte-tenu de ces dispositions et de la proportion des deux listes au sein du conseil, Villebarou Durablement 

sera représentée par un membre dans chaque commission. 

 

Avant de procéder au vote des représentants de chaque commission municipale, Monsieur Alexandre BOUVIER, 

Maire, a systématiquement demandé si des candidats autres que ceux déjà recensés souhaitaient se déclarer.  

5.1. DL-2014-51 : Constitution des commissions municipales 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

L’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, permet au Conseil Municipal de constituer, 

par délibération, des commissions composées exclusivement de conseillers municipaux, et pour lesquelles le 

Maire est président de droit, 

Considérant que lorsque ces commissions ont un caractère permanent, elles sont alors constituées dès le début du 

mandat, 
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Considérant que dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions doivent être 

composées de façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle reflétant l’expression pluraliste 

des élus au sein du Conseil Municipal, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal, de décider de la création des commissions, de fixer le nombre 

de conseillers pour chacune et de proposer les membres qui y siègeront, 

Considérant que cette élection a lieu à scrutin secret (article L2121-21 du CGCT), sauf si le Conseil Municipal en 

décide autrement à l’unanimité, 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la constitution de ces commissions communales et à l’élection 

de ses membres à la représentation proportionnelle au plus fort reste et en fonction des candidatures suivantes. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité de nouvelles candidatures. 

 

Après exposé des commissions qu’il est proposé de constituer et des candidats qui se sont fait connaître parmi les 

élus représentant l’expression pluraliste de l’assemblée, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après avoir approuvé unanimement le vote à main levée, décide : 

- D’approuver la création des commissions proposées ainsi que le nombre des membres qui les composent ; 

- D’élire les membres des différentes commissions qui sont ainsi constituées : 

Commission Affaires scolaires, Restauration 

5 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Katia LE PALABE - Madame Odile LAVINA 

- Madame Laurence DESROCHES 

- Monsieur Vincent DUHAMEL 

- Madame Véronique BUISSON 

 

Commission Finances 

7 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Emmanuel LOUPIE - Monsieur Jean-Christophe DESPRES 

- Monsieur Philippe MASSON 

- Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Mario CREUZET 

- Madame Christelle JEULIN 

- Madame Katia LE PALABE 

 

Commission Marchés Publics 
7 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Emmanuel LOUPIE - Monsieur Gérard LECOMTE 

- Monsieur Philippe BARRÉ 

- Monsieur Philippe MASSON 

- Monsieur Michel COUPPÉ 

- Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Mario CREUZET 

 

Commission Cohésion sociale, Santé, Solidarité, CIAS 

5 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Mario CREUZET - Madame Odile LAVINA 

- Madame Touria MAHRAOUI 

- Madame Martine VESIN 

- Madame Christine VIEUXGUÉ 

 

Commission Bâtiments 

7 membres 
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Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Philippe MASSON - Monsieur Gérard LECOMTE 

- Monsieur Michel COUPPÉ 

- Monsieur Dominique MONGELLA 

- Monsieur Dominique POIRRIER 

- Monsieur Jean-Claude AFFLARD 

- Madame Laurence BUCCELLI 

 

Commission Urbanisme, PLU, Parc des Mézières 

7 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Laurence BUCCELLI - Madame Arlette CLÉMENT 

- Monsieur Jean-Claude AFFLARD 

- Monsieur Philippe MASSON 

- Monsieur Philippe BARRÉ 

- Madame Christine MESRINE 

- Monsieur Dominique MONGELLA 

 

Commission Enfance et Jeunesse 

5 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Katia LE PALABE - Madame Odile LAVINA 

- Madame Laurence DESROCHES 

- Monsieur Vincent DUHAMEL 

- Madame Laurence BUCCELLI 

 

Commission Voiries et Réseaux 

5 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Laurence BUCCELLI - Monsieur Gérard LECOMTE 

- Monsieur Jean-Claude AFFLARD 

- Monsieur Philippe MASSON 

- Monsieur Philippe BARRÉ 

 

Commission Sports, Loisirs, Culture 

5 membres 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Christelle JEULIN - Monsieur Jean-Christophe DESPRES 

- Madame Christine VIEUXGUÉ 

- Monsieur Philippe BARRÉ 

- Madame Laurence DESROCHES 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 

Déplorant l’absence d’une commission Environnement-Développement Durable, Madame Odile LAVINA, 

Conseillère Municipale, s’est vue assurée de la création prochaine de comités consultatifs, dont un dédié à cette 

réflexion, qui contrairement aux commissions permettent une participation citoyenne. 

Enfin, Monsieur le Maire informe qu’un vice-président sera désigné dans chaque commission dès la 1ère réunion. 
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6. Composition des commissions d’Appel d’Offres et de délégation de Service Public 

6.1. DL-2014-52 : Composition de la commission d’Appel d’Offres 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Monsieur le Maire informe que la commission d’Appel d’Offres doit être renouvelée après l’élection des 

conseillers municipaux et que les modalités de composition de cette commission sont définies à l’article 22 du 

Code des Marchés Publics. 
 

Pour les communes de moins de 3.500 habitants, elle comprend avec pouvoir délibératif, le maire ou son 

représentant en tant que président désigné au cas par cas, et trois autres membres du Conseil Municipal élus en 

son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Lorsqu’ils y sont invités par le président de la 

commission d’Appel d’offres, le comptable public et un représentant du service en charge de la concurrence 

peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'Appel d'Offres. Leurs observations 

sont consignées au procès-verbal (Article 23 du Code des Marchés Publics).  
 

Considérant que le Conseil Municipal s’est exprimé par un premier vote à bulletin secret, pour l’élection des 3 

membres titulaires de cette commission d’Appel d’Offres et que les candidats ont reçu les voix suivantes : 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Philippe BARRÉ 22 Pour - Monsieur Gérard LECOMTE 4 Pour 

- Monsieur Philippe MASSON 22 Pour 

- Monsieur Michel COUPPÉ 19 Pour 

En application des modalités de scrutin à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

Le quotient électoral est : 23/3 = 7,66 arrondi à 7 

La liste Villebarou et Vous Demain obtient 19 voix, donc 19/7 = 2 sièges et 5 voix restantes 

La liste Villebarou Durablement obtient 4 voix, donc 4/7 = 0 et 4 voix restantes 

Le siège supplémentaire est attribué à la liste Villebarou et Vous Demain. 
 

Considérant que le Conseil Municipal a ensuite procédé à un second vote à main levée pour l’élection des 3 

membres suppléants et que les candidats ont reçu les voix suivantes : 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Laurence BUCCELLI 19 Pour - Monsieur Gérard LECOMTE 23 Pour 

- Monsieur Mario CREUZET 19 Pour 

Considérant que les 3 candidats réunissent le quotient électoral, les 3 sièges sont pourvus. 
 

Ainsi, le Conseil Municipal, après élection à la représentation proportionnelle au plus fort reste, compose la 

commission d’Appel d’Offres de la manière suivante : 

Président  

Monsieur Alexandre BOUVIER, Président de droit, 

Le remplaçant du Président étant désigné au cas par cas. 

Membres titulaires     Membres suppléants 

- Monsieur Philippe BARRÉ - Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Philippe MASSON - Monsieur Mario CREUZET 

- Monsieur Michel COUPPÉ - Monsieur Gérard LECOMTE 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES VOTANTS 

Répondant à Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, Madame la DGS précise que le nombre des 

membres de cette commission est déterminé en référence à la population que compte la commune. 

L’élection des membres titulaires a été effectuée à bulletin secret alors qu’il a été procédé à main levée pour les 

membres suppléants par choix unanime des conseillers municipaux. 

 

6.2. DL-2014-53 : Composition de la commission de délégation de Service Public 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 



Conseil Municipal 

de Villebarou 
Séance du 22/04/2014 13 / 29    

 

Monsieur le Maire informe que la commission de délégation de Services Publics doit être renouvelée après 

l’élection des conseillers municipaux et que les modalités de composition de cette commission sont définies à 

l’article 22 du Code des Marchés Publics. 
 

Pour les communes de moins de 3.500 habitants, elle comprend avec pouvoir délibératif, le maire ou son 

représentant en tant que président désigné au cas par cas, et trois autres membres du Conseil Municipal élus en 

son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Lorsqu’ils y sont invités par le président de la 

commission de délégation de Services Publics, le comptable public et un représentant du service en charge de la 

concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'Appel d'Offre. Leurs 

observations sont consignées au procès-verbal. (Article 23 du Code des Marchés Publics). 
 

Considérant que le Conseil Municipal s’est exprimé par un premier vote à bulletin secret, pour l’élection des 3 

membres titulaires de cette commission de délégation de Services Publics et que les candidats ont reçus les voix 

suivantes : 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Monsieur Philippe BARRÉ 22 Pour - Monsieur Jean-Christophe DESPRES 4 Pour 

- Monsieur Philippe MASSON 22 Pour 

- Monsieur Michel COUPPÉ 19 Pour 1 bulletin nul 

En application des modalités de scrutin à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

Le quotient électoral est : 23/3 = 7,66 arrondi à 7 

La liste Villebarou et Vous Demain obtient 19 voix, donc 19/7 = 2 sièges et 5 voix restantes 

La liste Villebarou Durablement obtient 4 voix, donc 4/7 = 0 et 4 voix restantes 

Le siège supplémentaire est attribué à la liste Villebarou et Vous Demain. 
 

Considérant que le Conseil Municipal a ensuite procédé à un second vote à main levée pour l’élection des 3 

membres suppléants  et que les candidats ont reçus les voix suivantes : 

Villebarou et Vous Demain Villebarou Durablement 

- Madame Laurence BUCCELLI 19 Pour - Monsieur Jean-Christophe DESPRES 20 Pour 

- Monsieur Mario CREUZET 19 Pour 

Considérant que les 3 candidats réunissent le quotient électoral, les 3 sièges sont pourvus. 
 

Ainsi, le Conseil Municipal, après élection à la représentation proportionnelle au plus fort reste, compose la 

commission de délégation de Services Publics de la manière suivante : 

Président  

Monsieur Alexandre BOUVIER, Président de droit, 

Le remplaçant du Président étant désigné au cas par cas. 

Membres titulaires     Membres suppléants 

- Monsieur Philippe BARRÉ - Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Philippe MASSON - Monsieur Mario CREUZET 

- Monsieur Michel COUPPÉ - Monsieur Jean-Christophe DESPRES 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES VOTANTS 

 

Le Conseil Municipal s’est exprimé à bulletin secret pour élire les membres titulaires de cette commission puis à 

main levée pour les membres suppléants. 
 

7. Représentation de la collectivité au sein des différentes instances intercommunales 

Avant de procéder au vote des représentants de la collectivité au sein des différentes instances intercommunales, 

Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, a systématiquement invité les conseillers intéressés à se déclarer 

candidats. Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, a alors fait part de sa candidature pour certaines 

instances. 

 
7.1. DL-2014-54 : Election de délégués de la commune au sein du Syndicat Intercommunal de 

Distribution d’Electricité de Loir-et-Cher 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 
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Considérant que les organes délibérants de l’ensemble des établissements publics de coopération intercommunale 

doivent être renouvelés à la suite des élections des conseils municipaux, 

Considérant que la commune est membre du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Electricité de Loir-et-

Cher, 

Conformément aux dispositions de l’article 7 et 7 bis des statuts de ce syndicat, il convient de procéder à 

l’élection du délégué de la commune de Villebarou et d’un suppléant. 

Conformément aux dispositions de l’article L5212-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le choix du 

Conseil Municipal peut porter « sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un Conseil 

Municipal » à l’exception des agents employés par ce syndicat. 

Considérant que le Conseil Municipal peut élire une personne ne faisant pas partie de cette assemblée, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter la 

commune au SIDELC. 

 

Considérant la candidature de Monsieur Jean-Paul VERRIER, titulaire, de Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant,  

Et 

Celle de Madame Odile LAVINA en tant que titulaire, 

 

Considérant que les candidats ont reçu lors du vote à main levée les voix suivantes : 

Monsieur Jean-Paul VERRIER, titulaire Pour : 19 Contre : 4 Abstention : 0 

Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant Pour : 19 Contre : 4 Abstention : 0 

Et 

Madame Odile LAVINA, titulaire Pour : 4 Contre : 19 Abstention : 0 

 

A l’issue de ce scrutin, sont donc élus par le Conseil Municipal pour représenter la commune au sein du Syndicat 

Intercommunal de Distribution d’Electricité de Loir-et-Cher, les délégués suivants : 

- Monsieur Jean-Paul VERRIER, titulaire 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES VOTANTS 

 

Mesdames Arlette CLÉMENT et Odile LAVINA, Conseillères Municipales, regrettent que la représentation au 

sein d’une instance intercommunale soit confiée à une personne ne faisant pas partie du Conseil, rapportant pour 

l’exemple que dans le cadre de la précédente mandature, Monsieur Jean-Paul VERRIER, alors délégué titulaire, 

n’a présenté aucun compte-rendu de réunion du SIDELC en séance de Conseil Municipal.  

Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, informe avoir pris note de cette remarque. 

 

7.2. DL-2014-55 : Election de délégués au Comité des Œuvres Sociales 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Considérant que les organes délibérants de l’ensemble des établissements publics doivent être renouvelés à la 

suite des élections des conseils municipaux, 

 

Considérant que la commune est membre du Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités 

Territoriales, 

Conformément aux dispositions de ce comité, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection d’un 

délégué titulaire et d’un suppléant pour représenter la commune de Villebarou au sein du Comité des Œuvres 

Sociales du Personnel des Collectivités Territoriales. 

 

Sont candidats : 

Pour le Collège des élus : 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire, 

- Madame Christine VIEUXGUÉ, suppléante, 

 

Pour le Collège des agents : 

- Madame Pascale LOYER, Rédacteur Territorial, titulaire, 

- Madame Astrid LONQUEU, Directrice Générale des Services, suppléante. 
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A l’issue d’un vote à main levée, sont donc élus à l’unanimité par le Conseil Municipal pour siéger au sein du 

Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités Territoriales, les délégués suivants : 

Pour le Collège des élus : 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire, 

- Madame Christine VIEUXGUÉ, suppléante, 

 

Pour le Collège des agents : 

- Madame Pascale LOYER, Rédacteur Territorial, titulaire, 

- Madame Astrid LONQUEU, Directrice Générale des Services, suppléante. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 
 

7.3. DL-2014-56 : Election de délégués au Comité National d’Action Sociale 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Considérant que les organes délibérants de l’ensemble des établissements publics doivent être renouvelés à la 

suite des élections des conseils municipaux, 

 

Considérant que la commune est membre du Comité National d’Action Sociale, 

 

Conformément aux dispositions de l’article L 191, L 225 ou L 335 du code électoral et de l’article L5212-7 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le choix du Conseil Municipal peut porter « sur tout citoyen 

réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal » à l’exception des agents employés par 

ce comité. 

 

Considérant que le Conseil Municipal peut élire une personne qui ne fait pas partie de cette assemblée, 

 

Conformément aux dispositions de ce comité, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection d’un 

délégué titulaire et d’un suppléant pour représenter la commune de Villebarou au sein du Comité National 

d’Action Sociale. 

 

Sont candidats : 

Pour le Collège des élus : 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire, 

- Madame Christine VIEUXGUÉ, suppléante, 

 

Pour le Collège des agents : 

- Madame Pascale LOYER, Rédacteur Territorial, titulaire, 

- Madame Astrid LONQUEU, Directrice Générale des Services, suppléante. 

 

A l’issue d’un vote à main levée, sont donc élus à l’unanimité par le Conseil Municipal pour siéger au sein du 

Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités Territoriales, les délégués suivants : 

Pour le Collège des élus : 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire, 

- Madame Christine VIEUXGUÉ, suppléante, 

 

Pour le Collège des agents : 

- Madame Pascale LOYER, Rédacteur Territorial, titulaire, 
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- Madame Astrid LONQUEU, Directrice Générale des Services, suppléante. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 

 
7.4. DL-2014-57 : Désignation de délégués au Comité Syndical du Pays des Châteaux 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Considérant que les organes délibérants de l’ensemble des établissements publics doivent être renouvelés à la 

suite des élections des conseils municipaux, 

 

Considérant que la commune est membre du Comité Syndical du Pays des Châteaux, 

 

Conformément à l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte du Pays des Châteaux relatif à la représentation au sein 

du comité syndical précisant qu’il y a autant de délégués titulaires et de délégués suppléants que de communes 

membres de l’établissement public de coopération intercommunal dont elles dépendent, 

 

Conformément aux dispositions de ce comité, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la désignation 

d’un délégué titulaire et d’un suppléant pour représenter la commune de Villebarou au sein du Syndical du Pays 

des Châteaux. 

 

Considérant la candidature de Monsieur Alexandre BOUVIER, titulaire, de Monsieur Emmanuel LOUPIE, 

suppléant,  

Et  

Celle de Madame Odile LAVINA en tant que titulaire, 

 

Considérant que les candidats ont reçu lors du vote à main levée les voix suivantes : 

Monsieur Alexandre BOUVIER, titulaire  Pour : 19 Contre : 4  Abstention : 0 

Monsieur Emmanuel LOUPIE, suppléant  Pour : 19 Contre : 4  Abstention : 0 

Et 

Madame Odile LAVINA, titulaire  Pour : 4 Contre : 17  Abstention : 2 

  N’ont pas pris part à ce vote  

  Mme Christelle JEULIN et Mr Philippe MASSON 

A l’issue de ce scrutin, sont donc désignés par le Conseil Municipal pour représenter la commune au sein du 

Syndical du Pays des Châteaux, les délégués suivants : 

- Monsieur Alexandre BOUVIER, titulaire 

- Monsieur Emmanuel LOUPIE, suppléant 

 
DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES VOTANTS 

7.5. DL-2014-58 : Désignation des délégués au Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des 

Déchets du Blaisois – VAL ECO 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Considérant que les organes délibérants de l’ensemble des établissements publics doivent être renouvelés à la 

suite des élections des conseils municipaux, 
 

Considérant que la commune est membre du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Déchets du Blaisois 

– VAL ECO, 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la désignation des délégués titulaires et des suppléants pour 

représenter la commune de Villebarou au sein du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Déchets du 

Blaisois – VAL ECO. 
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Considérant la candidature de : 

- Monsieur Alexandre BOUVIER, délégué titulaire, 

- Monsieur Michel COUPPÉ, délégué titulaire, 

- Monsieur Dominique POIRRIER, délégué suppléant. 

- Madame Laurence BUCCELLI, déléguée suppléante. 

Et  

Celle de Madame Odile LAVINA, déléguée titulaire, 
 

Considérant que les candidats ont reçu lors du vote à main levée les voix suivantes : 

- Monsieur Alexandre BOUVIER, délégué titulaire  Pour : 18 Contre : 4  Abstention : 1 

- Monsieur Michel COUPPÉ, délégué titulaire Pour : 18 Contre : 4  Abstention : 1 

- Monsieur Dominique POIRRIER, délégué suppléant Pour : 18 Contre : 4  Abstention : 1 

- Madame Laurence BUCCELLI, déléguée suppléante  Pour : 18 Contre : 4  Abstention : 1 

 N’a pas pris part à ce vote Madame Christelle JEULIN 

Et 

- Madame Odile LAVINA, déléguée titulaire  Pour : 4 Contre : 19  Abstention : 0 
 

A l’issue de ce scrutin, sont donc désignés par le Conseil Municipal pour représenter la commune au sein du 

Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Déchets du Blaisois – VAL ECO, les délégués suivants : 

- Monsieur Alexandre BOUVIER, délégué titulaire, 

- Monsieur Michel COUPPÉ, délégué titulaire, 

- Monsieur Dominique POIRRIER, délégué suppléant. 

- Madame Laurence BUCCELLI, déléguée suppléante. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITE DES VOTANTS 

 

7.6. DL-2014-59 : Désignation d’un délégué au Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) 

de l’établissement APPRO SERVICE 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Le Comité Local d’Information et de Concertation (C.L.I.C.), relatif au site exploité sur le territoire de la 

commune de Fossé par la société APPRO SERVICE (établissement constitué par un stockage de produits agro 

pharmaceutiques), a été créé par un arrêté préfectoral n° 2006-139-12 du 19 mai 2006, modifié par l’arrêté n° 

2008-329-22 du 24 novembre 2008. 

 

Cette instance de concertation a pour objectif, au-delà de l’élaboration du Plan de Prévention des Risques 

Technologiques (P.P.R.T.) approuvé le 2 avril 2010, d’améliorer l’information des différents acteurs sur les 

risques industriels autour des sites SEVESO seuil haut. Elle est constituée d’un collège « collectivités 

territoriales » composé de conseillers municipaux désignés à cet effet. 

 

Suite au renouvellement des conseils municipaux, il convient de désigner un délégué titulaire et un suppléant au 

Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) de l’établissement APPRO SERVICE. 

Considérant la candidature de : 

- Monsieur Michel COUPPÉ, titulaire 

- Monsieur Jean-Claude AFFLARD, suppléant. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide : 

- De désigner pour siéger au sein du collège « collectivités territoriales » du Comité Local d’Information et de 

Concertation (C.L.I.C.), les délégués suivants : 
- Monsieur Michel COUPPÉ, titulaire 

- Monsieur Jean-Claude AFFLARD, suppléant. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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7.7. DL-2014-60 : Région Centre/Désignation des délégués du Comité Local d’Animation et de 

Développement (CLAD) 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Lors du grand débat national sur l’avenir des transports ferroviaires en 1996, les usagers de la SNCF, les élus 

locaux, les cheminots ont fait passer un message fort : « les transports ferroviaires ont un avenir dans le cadre 

d’un  service public rénové et moderne ».  

 

La Région Centre fait partie des sept régions qui ont expérimenté un nouveau type de convention avec la SNCF. 

 

La Région Centre, autorité Organisatrice des transports régionaux de voyageurs depuis le 1er janvier 2002, porte 

le souci d’inscrire les services qu’elle met en œuvre dans une démarche de recherche continue de l’amélioration 

de la qualité au profit des usagers concernés. 

 

La Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) a prévu la 

généralisation à l’ensemble des Régions du transfert de compétence des services régionaux des voyageurs, et la 

possibilité pour les Régions de créer des Comités de lignes, pour examiner la définition des services de transports 

régionaux ainsi que tout sujet concourant à leur qualité. 

 

Le Comité Local d’Animation et de Développement (C.L.A.D.) sur la ligne Orléans – Tours a ainsi été mis en 

place par la Région Centre.  

 

La création des CLAD répond à la nécessité d’inscrire le transport ferroviaire dans la perspective d’un service 

public intermodal, proche des gens et innovant. La mission des CLAD n’est pas de se substituer à la Région mais 

de faire valoir ses attentes (base des éléments d’informations comme les états des infrastructures et des gares, 

fréquentations…) et ses propositions (modifications de services et/ou d’horaires du service TER Centre analysées 

techniquement avec l’aide de la SNCF et de la Région) en vue de projets concrets soumis à la décision du Conseil 

Régional du Centre.  

 

Le CLAD, dont le Président est désigné par le Président du Conseil Régional, regroupe les représentants de 

chaque association d’usagers de la ligne, de chaque commune concernée, de chaque Pays, de chaque structure 

intercommunale d’agglomération et de chaque organisation syndicale de la SNCF. Le ou les Conseils généraux 

concernés, la Fédération Nationale des Usagers des Transports (FNAUT) et l’association des transporteurs 

routiers Epicentre sont également représentés. 

Les membres désignés de la direction régionale ou départementale de la SNCF, les Chefs de gare de la ligne et les 

personnels désignés de la Direction des Infrastructures et des Transports du Conseil Régional sont également 

membres du CLAD. 

 

Considérant le renouvellement des conseils municipaux, il convient de procéder à la désignation d’un délégué 

titulaire et d’un suppléant pour représenter la commune de Villebarou au CLAD. 

 

Considérant la candidature de : 

- Monsieur Alexandre BOUVIER, titulaire 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide : 

- De désigner pour siéger au sein du Comité Local d’Animation et de Développement (C.L.A.D.), les délégués 

suivants : 
- Monsieur Alexandre BOUVIER, titulaire 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant. 

 
DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 
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 Nombre de suffrages exprimés : 23 

 

7.8. DL-2014-61 : Désignation du correspondant Défense 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Relais d’information sur des questions de Défense auprès des élus et de leurs concitoyens, le correspondant 

Défense représente à ce titre un interlocuteur privilégié des armées et des services de défense. Référent de 

l’autorité militaire territoriale, il peut également avoir un rôle actif dans l’organisation des manifestations 

publiques auxquelles participent les armées et la gendarmerie.  

 

Par son intermédiaire, les administrés ont accès aux informations sur les activités de Défense (volontariat, 

préparation militaire, réserve militaire). En plus du rapprochement des concitoyens et des élus, cette fonction 

facilite la coordination des actions menées par les services municipaux pour le recensement et la circulation de 

l’information pour l’enseignement de défense vers les établissements scolaires. 

 

Considérant que les correspondants Défense sont des élus désignés au sein de chaque Conseil Municipal de 

France, 

 

Considérant le renouvellement des conseils municipaux, il convient de procéder à la désignation du correspondant 

Défense pour la commune de Villebarou, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner Monsieur Michel COUPPÉ, correspondant Défense. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De désigner Monsieur Michel COUPPE à la fonction de Correspondant Défense. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 23 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 0 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 

8. Indemnités de fonctions des élus 

8.1. DL-2014-62 : Fixation des indemnités de fonction des élus 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Vu les articles L2123-17, L2123-20 et suivants, et R2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’élection des conseillers municipaux en date du 23 mars 2014, 

 

Vu l’installation du Conseil Municipal et notamment l’élection du maire le 29 mars 2014 par délibération n°DL-

2014-47 et des adjoints par délibération n°DL-2014-49, 

Considérant que la loi encadre le montant de l’indemnité de fonction versée au maire et aux adjoints en fixant un 

taux maximum par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la Fonction Publique Territoriale, soit l’indice 1015, et en fonction de la population que compte la 

commune, 

 

Considérant l’article 3 du décret n°2009-430 du 20 avril 2009 précisant que la population à prendre en compte est 

la population totale identifiée avant le dernier renouvellement intégral du conseil municipal, soit au 1er janvier 

2014, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de 

maire et des adjoints dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales 

susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux aux taux maximum suivant : 
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Pourcentage à rapporter à l’indice brut de la FPT 1015, pour la strate démographique de 1 000 à 3 499 habitants :

  Pour la fonction de maire :  43    % 

 Pour la fonction d’adjoint : 16,5 % 

 

Le Conseil Municipal rappelle les crédits nécessaires à l’article 6531 du budget communal. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire et d’adjoints dans la limite de 

l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux 

titulaires de mandats locaux aux taux maximum suivants : 

Pourcentage à rapporter à l’indice brut de la FPT 1015, pour la strate démographique de 1 000 à 3 499 habitants : 

 Pour la fonction de maire :  43    % 

 Pour la fonction d’adjoint : 16,5 % 

- Que les bénéficiaires sont les personnes désignées aux fonctions de maire et d’adjoints, 

- Que le montant des indemnités sera versé à partir du 1er avril 2014, 

- Que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6531 du budget communal. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À LA MAJORITE DES VOTANTS 
 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 19 

Nombre de conseillers présents : 21 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 2 Abstention : 4 

 Nombre de suffrages exprimés : 19 

N’ont pas pris part au vote Mesdames Odile LAVINA et Arlette CLÉMENT 

Et Messieurs Gérard LECOMTE et Jean-Christophe DESPRES 

 

8.2. Annexe à la délibération n° 2014-62 du 22 avril 2014 

 

En application des articles L2123-17, L2123-20 et suivants, et R2123-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

Et de l’article 3 du décret n°2009-430 du 20 avril 2009, 

(Strate démographique de 1000 à 3499 habitants) 

 

Elus Indemnités/remboursement de frais Décision 

Maire 43 % de l’indice brut 1015 
Délibération n° 2014-62 du 22 

avril 2014 

6 adjoints 16,5 % de l’indice brut 1015 
Délibération n° 2014-62 du 22 

avril 2014 

 
Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, suggère que l’enveloppe des indemnités de fonction versées 

aux élus soit diminuée du fait de l’absence de conseillers délégués, plutôt que de proposer au vote des indemnités 

à taux maximal. Monsieur le Maire concède en effet que dans la précédente mandature l’enveloppe financière 

était partagée entre le maire, les adjoints et deux conseillers délégués, avant d’ajouter que les taux votés ce jour 

sont susceptibles de diminuer dans l’avenir. 

A Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, qui suggère la désignation de conseillers délégués pour 

permettre de répartir davantage la charge de travail, Monsieur le Maire répond qu’il présentera en fin de séance 

l’organisation des délégations et compétences entre élus qui a été adoptée. 

 

9. Remboursement des frais réels aux élus 

9.1. DL-2014-63 : Remboursement des frais réels aux élus 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 
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Vu la règlementation en vigueur, il est proposé au Conseil Municipal de rembourser les frais de déplacement, 

hébergement, et restauration aux membres du conseil municipal préalablement missionnés dans le cadre de leurs 

fonctions. Un ordre de mission sera visé et chiffrera à priori avant le départ en déplacement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver le remboursement des frais réels engagés par les élus dans le cadre de leurs fonctions jusqu’à la fin 

du mandat électif. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

9.2. Annexe à la délibération n° 2014-63 du 22 avril 2014 

 

En application des articles L2123-17, L2123-20 et suivants, et R2123-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

 

Elus Remboursement de frais Décision 

Maire 

Adjoints  

Conseillers Municipaux 

Remboursement des frais de déplacement, 

hébergement et restauration, avec ordre de 

mission préalable et sur production des 

justificatifs pour les déplacements hors 

commune dans le cadre de leurs fonctions 

Délibération 2014/63 

 

10. Droit à la formation des élus 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Pour compléter les sessions d’information des instances publiques et de l’Association des Maires, les membres du 

Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions électives. 

 

Afin de conforter ce droit, le législateur a introduit à l’article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’obligation pour le Conseil Municipal de délibérer, dans les trois mois suivant son renouvellement, 

sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine à cette occasion les orientations et les crédits 

ouverts à ce titre, étant entendu que le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du montant total 

des indemnités qui peuvent être allouées aux élus de la commune. 

 

La délibération sera prise lors d’un prochain Conseil Municipal. 

 

11. Règlement intérieur du Conseil Municipal de Villebarou 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, exprime la volonté de mettre en place un règlement intérieur du Conseil 

Municipal. Il informe que le projet de règlement sera adressé aux membres du conseil pour être abondé avant 

présentation à la prochaine réunion, et délibération en vue de son adoption. 

Il en présente ensuite les grandes lignes. 

 

 
 

La loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République a prévu l’obligation 

pour les conseils municipaux des communes de plus de 3500 habitants de se doter d’un règlement intérieur qui 

doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation. 
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Dans les communes de moins de 3500 habitants, c’est au conseil municipal qu’il appartient d’apprécier 

librement l’opportunité d’établir un tel règlement. 

 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal qui peut se donner des règles 

propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur. Aussi, ce règlement ne doit-il porter que sur des mesures concernant le fonctionnement du conseil 

municipal ou qui ont pour objet de préciser les modalités et les détails de ce fonctionnement. 

 

Seules pour les communes de plus de 3500 habitants, la loi du 6 février 1992 impose néanmoins au conseil 

municipal l’obligation de fixer dans son règlement intérieur les conditions d’organisation du débat d’orientation 

budgétaire, les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés prévus à l’article L.2121-12 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), ainsi que les règles de présentation, d’examen et la 

fréquence des questions orales. 

 
 

 

Sommaire 

Chapitre I : Réunions du conseil municipal 

Article 1 : Périodicité des séances 

Article 2 : Convocations 

Article 3 : Ordre du jour 

Article 4 : Accès aux dossiers 

Article 5 : Questions orales 

Article 6 : Questions écrites 

Chapitre II : Commissions et comités consultatifs 

Article 7 : Commissions municipales 

Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales 

Article 9 : Comités consultatifs 

Article 10 : Commissions d’appels d’offres 

Chapitre III : Tenue des séances du conseil municipal 

Article 11 : Présidence 

Article 12 : Quorum 

Article 13 : Mandats  

Article 14 : Secrétariat de séance 

Article 15 : Accès et tenue du public 

Article 16 : Enregistrement des débats 

Article 17 : Séance à huis clos 

Article 18 : Police de l’assemblée 

Chapitre IV : Débats et votes des délibérations 

Article 19 : Déroulement de la séance 

Article 20 : Débats ordinaires 

Article 21 : Débats d’orientations budgétaires 

Article 22: Suspension de séance 

Article 23 : Amendements 

Article 24 : Référendum local 

Article 25 : Consultation des électeurs 

Article 26 : Votes 

Article 27 : Clôture de toute discussion 
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Chapitre V : Comptes rendus des débats et des décisions 

Article 28 : Procès-verbaux 

Article 29 : Comptes rendus 

Chapitre VI : Dispositions diverses 

Article 30 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux 

Article 31 : Bulletin d’information générale 

Article 32 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Article 33 : Retrait d'une délégation à un adjoint 

Article 34 : Modification du règlement 

Article 35 : Application du règlement 

12. Rapports des compétences communales 

12.1. Finances 

12.1.1. DL-2014-64 : Actualisation du coefficient d’augmentation des taxes communales 2014 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Considérant la délibération n° 2014-30 du 17 février 2014 adoptée à la majorité des votants, il est nécessaire de 

revoir le coefficient d’augmentation des taxes communales 2014. 

 

En effet, les pourcentages des taxes communales votées pour 2014 correspondent à une augmentation de 0,4912 

% et non pas 0,5002%. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal une augmentation des taux communaux des trois taxes, de 0,4912% 

correspondant aux taux suivants pour l’année 2014 : 

    Taux 

- Taxe d'Habitation :  13,45 % 

- Taxe Foncière Bâtie :  20,85 % 

- Taxe Foncière Non Bâtie :  66,27 % 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver l’augmentation de 0,4912% sur les taux communaux des trois taxes, 

- D’adopter les nouveaux taux proposés pour l’année 2014. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur le Maire précise que cette délibération de régularisation intervient à la demande de la Trésorerie en vue 

d’ajuster le pourcentage d’augmentation au montant des taux des taxes approuvés lors d’un Conseil Municipal 

précédent. 

12.1.2. DL-2014-65 : Indemnités pour concours du receveur municipal Monsieur Pascal DUBOIS 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

 

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 

territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

 

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 précisant les conditions d’attribution de l’indemnité allouée par 

les communes,  
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Il est proposé au Conseil Municipal de s’assurer le concours de Monsieur Pascal DUBOIS, Receveur Municipal, 

et de déterminer l’indemnité qui lui sera attribuée. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De demander le concours du Receveur Municipal pour des prestations de conseil, 

- D’attribuer l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an, 

- Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et 

attribuée à Monsieur Pascal DUBOIS, Receveur Municipal. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

12.2. Affaires générales 

12.2.1. Lancement de la consultation pour les assurances communales en procédure adaptée 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

La consultation en vue de la souscription des nouveaux contrats d’assurances pour la collectivité va 

prochainement être lancée en la forme d’un marché à procédure adaptée. Cette consultation vise à répertorier les 

nouveaux besoins, optimiser les couvertures, la gestion et le coût des contrats relatifs aux risques suivants : 

- Dommage aux biens, 

- Flotte automobile, 

- Responsabilité civile, 

- Protection juridique, 

Ces nouveaux contrats devraient prendre effet au 1er juillet 2014. 

12.2.2. Elections européennes du 25 mai 2014/Tenue des bureaux de vote 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Monsieur Philippe MASSON, Adjoint au Maire, informe qu’un tableau permettant d’organiser la tenue des deux 

bureaux de vote pour les prochaines élections européennes organisées le dimanche 25 mai, va être proposé aux 

élus. Chaque conseiller est invité à s’y inscrire afin d’assurer une permanence tout au long de la journée. 

12.3. Urbanisme 

12.3.1. Déclarations d’intention d’aliéner 

Rapporteur : Madame Laurence BUCCELLI 

- Propriété non bâtie d’environ 1 283 m², située rue de la Croix Collinet – Les Chaumettes - 41000 

VILLEBAROU, cadastrée section ZK, numéro 394 et 395 (1/3 indivis) ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 300 m², situé 6 chemin de Lavardin – 41000 Villebarou, cadastré section AO, 

numéro 266 et à titre indivis 270 (1/5) ; 

 

Le Droit de Préemption Urbain n’est pas exercé pour les parcelles ci-dessus. 

12.4. Enfance Jeunesse 

12.4.1 DL-2014-66 : RAM/Renouvellement de la convention d’objectifs et de financement/CAF 

Rapporteur : Madame Katia LE PALABE 

Considérant que la convention d’objectifs et de financement relative au Relais Assistants Maternels passée avec la 

Caisse d’Allocations Familiales de Loir-et-Cher est échue au 31 décembre 2013, 
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Considérant l’importance de cette convention qui définit et encadre les modalités d’intervention et de versement 

de la prestation de service Relais Assistants Maternels ainsi que les modalités de suivi des engagements, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler cette convention avec la CAF. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- De renouveler le contrat avec la Caisse d’Allocations Familiales de Loir-et-Cher, sous forme d’une convention 

relative au Relais Assistants Maternels pour une période de 4 ans, soit du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2017. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce afférente à ce dossier. 
 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

12.4.2. DL-2014-67 : ALSH/Tarifs des activités et camps de l’été 2014 

Rapporteur : Madame Katia LE PALABE 

Les tarifs relatifs aux différentes activités et camps organisés par l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement pendant 

l’été 2014 varient en fonction des quotients familiaux et s’établissent comme suit : 

► Tarifs pour les camps de catégorie 1 organisés par l’ALSH durant les vacances d’été 2014 : 

 Camp de 5 jours et 4 nuits 

Tranches selon quotients familiaux Tarifs « Commune » Tarifs « Hors Commune » 

1ère tranche :     inférieur à      700,00 € 91,20 € 148,80 € 

2ème tranche : de 700,00 € à    900,00 € 102,50 € 
160,00 € 

3ème tranche : de 900,01 € à 1 530,00 € 113,50 € 

4ème tranche :    supérieur à  1 530,00 € 139,30 € 171,30 € 

 

► Tarifs pour les camps de catégorie 2 organisés par l’ALSH durant les vacances d’été 2014 : 

 Camp de 5 jours et 4 nuits 

Tranches selon quotients familiaux Tarifs « Commune » Tarifs « Hors Commune » 

1ère tranche :     inférieur à      700,00 € 118,00 € 157,30 € 

2ème tranche : de 700,00 € à    900,00 € 123,90 € 
173,05 € 

3ème tranche : de 900,01 € à 1 530,00 € 130,10 € 

4ème tranche :    supérieur à  1 530,00 € 143,00 € 190,35 € 

► Tarifs pour les camps de catégorie 3 organisés par l’ALSH durant les vacances d’été 2014 : 

 Camp de 4 jours et 3 nuits 

Tranches selon quotients familiaux Tarifs « Commune » Tarifs « Hors Commune » 

1ère tranche :     inférieur à      700,00 € 76,20 € 119,04 € 

2ème tranche : de 700,00 € à    900,00 € 81,96 € 
128,04 € 

3ème tranche : de 900,01 € à 1 530,00 € 90,96 € 

4ème tranche :    supérieur à  1 530,00 € 111,48 € 137,04 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver les tarifs proposés en trois classes tarifaires selon la catégorie de camps organisés par l’ALSH 

pendant l’été 2014 ; 
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DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

13. Informations diverses 

13.1. Référents et compétences 

Rapporteur : Monsieur Alexandre BOUVIER 

Comme annoncé précédemment, Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, présente l’organisation des délégations 

et des compétences mise en place par la nouvelle municipalité. Ainsi le maire et chaque adjoint se voient soutenus 

dans leurs délégations par des conseillers municipaux, selon des domaines d’action bien définis. Cependant, 

Monsieur le Maire exprime clairement sa volonté d’associer l’ensemble du conseil et proposition est faite aux 4 

conseillers municipaux issus de la liste Villebarou Durablement de s’investir dans cette organisation si tel est leur 

souhait. 
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Pilote Compétences
Projet de

 mandature

Conseillers 

en appui
Référent/Compétences

Christine VIEUXGUÉ  Bibliothèque

Dominique POIRRIER  Marché des terroirs

Véronique BUISSON  Ouverture européenne 

(Jumelage)

Vincent DUHAMEL  Enjeux scolaires (Vie scolaire), 

liaison entre les 2 écoles

Touria MAHRAOUI  Accompagnement jeunesse

Laurence DESROCHES  Salle des Jeunes

Laurence DESROCHES  Conseil des Jeunes

Jean-Paul VERRIER  Conseil des Sages

Michel COUPPÉ  Relations avec les administrés

Dominique MONGELLA  Bâtiments

Jean-Claude AFFLARD Patrimoine

Philippe BARRÉ  Animations, manifestations

Laurence DESROCHES  Sports et loisirs

Christine MESRINE  PLU

 Michel COUPPÉ  Voiries

Martine VESIN Solidarité (Aide à la personne)

Christine VIEUXGUÉ   Santé (urgences sociales)

Emmanuel LOUPIE

Alexandre BOUVIER

Jean-Claude AFFLARD

Mario CREUZET

Laurence BUCCELLI

Emmanuel LOUPIE

Philippe BARRÉ

Philippe MASSON

Laurence DESROCHES

Vincent DUHAMEL

Christelle JEULIN

Christine MESRINE

Katia LE PALABE

Finances

Budget

Europe

Recherche de financements

Affaires Scolaires

Restauration

Enfance et Jeunesse

Vie associative en lien avec ses 

compétences

Salle Multisports

Prospective financière

Salle des Jeunes

Urbanisme

Voiries et réseaux

Parc des Mézières

Développement territorial durable

Relations institutionnelles et politiques

Transport

Tourisme

Agglopolys

Internet haut débit

ZAC des Mézières

MARPA

Michel COUPPÉ

Dominique MONGELLA

Dominique POIRRIER

Martine VESIN

Jean-Claude AFFLARD

Philippe MASSON

Christine MESRINE

Philippe BARRÉ

Michel COUPPÉ

Touria MAHRAOUI

Martine VESIN

Christine VIEUXGUÉ

Alexandre BOUVIER

en appui pour tous les adjoints

Philippe MASSON

Affaires Générales

Services Techniques

Bâtiments

Communication

Informatique

Cohésion sociale

Santé

Solidarité

CIAS

Intendance des cérémonies

Sports et Loisirs

Vie associative en lien avec ses 

compétences

Partenariats

Développement économique

Laurence BUCCELLI

Mario CREUZET

Christelle JEULIN
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13.2. Informations et questions diverses 

Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, sollicite la transmission des documents de travail tels 

qu’une note de synthèse préalablement à chaque réunion de Conseil Municipal. Monsieur le Maire lui objecte 

que cette disposition ne constitue pas une obligation pour les communes de moins de 3 500 habitants. 

A la remarque du maire « Où sont passés les pots de miels délivrés par le Syndicat des Apiculteurs du 41 ? », 

elle affirme qu’ils ont été distribués au cours du 1er trimestre 2014. 

 
Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, informe : 

- qu’une extraction de miel publique a d’ores-et-déjà été programmée avec le Syndicat des Apiculteurs du 41 

le dimanche 7 septembre 2014 ; 

- être à la recherche des dossiers de travail relatifs à la vidéo protection et aux flux de circulation ; 

- que la plainte en diffamation déposée à son encontre par Monsieur Jean-Claude BORDEAU, alors 

Maire de Villebarou, a été classée sans suite. 

 
Impliqué dans l’élaboration du dossier de consultation pour le marché de réaménagement du foirail, Monsieur 

Gérard LECOMTE, Conseiller Municipal, sollicite un point sur l’avancement de ce dossier. Monsieur le Maire 

l’informe de la réception de 4 plis dont 3 présentent des incohérences sur les métrés, ainsi qu’une offre très 

nettement supérieure au budget qui a été voté pour cette opération. Des précisions et notamment des 

ajustements quantitatifs ont été demandés. Une décision sera très prochainement prise concernant cette 

consultation. 

 

Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, a été informée par France 2 que le ramassage scolaire en 

calèche Equipattes n’aurait plus cours à Villebarou, à la rentrée prochaine. Monsieur Alexandre BOUVIER, 

Maire, confirme alors que le service Equipattes est maintenu jusqu’à la fin de l’année scolaire et que la 

consultation citoyenne promise dans le cadre de sa campagne électorale va être prochainement engagée. Il 

souligne qu’ainsi la population décidera du devenir d’Equipattes. 
 
Représentant Monsieur Jean-Christophe DESPRES, Conseiller Municipal absent, Madame Odile LAVINA, 

Conseillère Municipale, sollicite en son nom auprès de Monsieur Mario CREUZET, Adjoint au Maire, une 

explication sur les compétences « Cohésion Sociale » et « Urgence Sociale » à l’échelle de la commune de 

Villebarou. Elle ajoute souhaiter également des précisions sur les compétences confiées à Monsieur Emanuel 

LOUPIE, Adjoint au Maire, sur le thème « Europe ». Monsieur le Maire informe avoir pris note de ces 

questions auxquelles une réponse sera apportée ultérieurement. 

 
Reprenant les arguments de campagne électorale des candidats de la liste Villebarou et Vous Demain qui 

s’engageaient à faire vivre la démocratie, Madame Odile LAVINA, Conseillère Municipale, invoque les droits 

de l’opposition et demande notamment quels sont les moyens d’expression proposés au groupe des 4 

conseillers municipaux issus de la liste Villebarou Durablement (site internet, espace sur le bulletin 

municipal,…). Monsieur le Maire rappelle alors que mettre à disposition des moyens pour satisfaire les droits 

de l’opposition à Villebarou n’est pas une obligation compte-tenu que la commune compte moins de 3 500 

habitants. Mesdames Christelle JEULIN et Katia LE PALABE, Adjointes au Maire, expriment cependant une 

volonté d’impliquer le groupe d’opposition dans le travail des commissions et restent ouvertes à la possibilité 

d’expression sur les supports de communication de la collectivité. 

 

 
* * * * * * * * * 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour de ce Conseil Municipal et avant de clore cette séance, Monsieur le Président 

donne la parole au public présent2. 

 

                                                 
2 Rien n’oblige le Président de séance à donner la parole au Public. 
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Pour répondre à Madame Estelle LAVINA qui rappelle l’engagement pris dans le cadre de sa campagne 

électorale d’une disponibilité professionnelle totale, Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, informe qu’il en 

bénéficie à ce jour de manière partielle. Elle demande par ailleurs quelle suite compte réserver la nouvelle 

municipalité au projet d’achat de ferme engagé par la précédente mandature. Le compromis de vente étant 

caduque au 17 juin prochain, Monsieur le Maire affirme que la municipalité réfléchit actuellement à l’issue qui 

sera donnée à ce projet sachant qu’en cas de désistement un dédommagement d’un peu plus de 20 000 € devra 

être versé au vendeur. 

 

Monsieur Roger LOUIS interpelle ensuite le Conseil Municipal sur le devenir de la toue cabanée. Monsieur 

Dominique MONGELLA, Conseiller Municipal, rapporte alors la situation que lui a présentée un membre de 

l’association Observatoire Loire lors d’un entretien. Il rappelle qu’à la demande de la commune, l’association 

intéressée par le projet a accepté de construire un bateau de Loire bien que ce ne soit pas sa vocation. Le projet 

a bénéficié de financements de la commune, de l’Observatoire Loire, du Conseil Régional et d’une subvention 

versée par la Crédit Agricole. Une convention a été rédigée de manière à fixer les engagements tant de la 

commune que de l’association, notamment sur le partage de la propriété (60% à la commune, 40 % à 

l’Observatoire Loire) et la participation à son entretien à hauteur des mêmes pourcentages, l’exploitation de la 

Toue Barou par l’association, les conditions d’accès à des prestations pour les enfants des services Enfance-

Jeunesse et les écoles de Villebarou (gratuité), les tarifs préférentiels pour les habitants de la commune,…. 

Monsieur Dominique MONGELLA, Conseiller Municipal, annonce que des réflexions vont être menées avec 

l’Observatoire Loire en raison de la volonté de la nouvelle municipalité de se désengager de cette convention, 

et de ce fait, rediscuter toutes les modalités découlant de cette convention. Madame Odile LAVINA, 

Conseillère Municipale, objecte que cette volonté ne fait pas l’unanimité de l’assemblée. 

A l’appui de cette intervention, Monsieur Philippe MASSON, Adjoint au Maire, indique que le recensement 

des coûts par projet est actuellement en cours et qu’aucune décision n’a pour le moment été prise. 

 

A une personne du public évoquant la construction d’un moulin projetée par la mandature précédente, 

Monsieur le Maire affirme qu’elle n’aura pas cours, la charge des dossiers actuels étant déjà suffisante. 

 

Madame Estelle LAVINA interpelle Monsieur Alexandre BOUVIER, Maire, sur le fait qu’il n’ait pas obtenu 

de fonction de vice-président à Agglopolys alors que Villebarou est partie prenante dans cette 

intercommunalité depuis 1963. Monsieur le Maire confirme cette situation avant de rapporter l’explication que 

lui a fournie Monsieur Christophe DEGRUELLE, Président d’Agglopolys, sur le choix opéré. Il explique 

qu’Agglopolys est passée de 26 communes à 48 en 2013 et que le président aurait choisi de proposer les 15 

postes de vice-présidence à des maires « méritants » dans le sens où ils ont déjà effectué au moins une 

mandature à la fonction de maire.  

 

Monsieur le Maire informe enfin que la date du prochain conseil n’a pas encore été fixée. 

Pour tenir compte des contraintes professionnelles et personnelles de chacun, Monsieur Gérard LECOMTE, 

Conseiller Municipal, demande cependant que soient communiquées le plus tôt possible aux élus, les dates de 

réunion de Conseil. 

 

* * * * * * * * * 

 

Monsieur le Président déclare la séance close. 

 

* * * * * * * * * 

 

La séance a été levée à vingt-deux heures et trente minutes 

 

Délibéré en séance, les jour et an susdits. 

 


